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des nouvelles technologies de l’in-
formation, qui met directement en
application ces principes.

Qu’il prenne la forme d’entre-
pôts de données (repositories) ou
de revues librement consultables,
le libre accès présente des intérêts
incontestables pour les universi-
taires : une diffusion plus flexible et
rapide de l’information (avec no-
tamment la possibilité d’accéder
aux pré-prints des articles et à leurs
métadonnées), un référencement
dans les entrepôts d’archivage et,
tout particulièrement aux États-
Unis, le gage d’une réputation et
d’une carrière universitaire.

Modèle économique,
normalisation
et interopérabilité

L’intervention de Jean-Marc
Trouillard (BRGM) a souligné le
faible intérêt qui s’attache à une lo-
gique de rentabilité en matière de
vente des données à l’unité, concer-
nant le système d’information géo-
graphique des données publiques
du Bureau de recherches géolo-
giques et minières, par rapport à
une mise à disposition gratuite de
l’intégralité des documents par té-
léchargement. Au-delà de la valeur
économique, la normalisation et
l’interopérabilité sont le gage d’un
véritable travail de qualité que

doivent entreprendre les profes-
sionnels de l’information.

L’expérience novatrice de nor-
malisation des métadonnées me-
née en 2003 sur le site européen de
cartographie interactive, comme le
travail de référencement des textes
dans un plan de classement préa-
lable à la mise en œuvre du portail
Légimobile2 de diffusion du droit
de Legifrance sur support mobile,
fournissent deux exemples intéres-
sants d’outils conjuguant gratuité,
interopérabilité et open source.

Valorisation des données
publiques

Corollaire de la normalisation
et de l’interopérabilité, la valorisa-
tion des données publiques est un
enjeu que doit prendre en considé-
ration tout professionnel de l’I-D.

L’intervention de Bernard Benha-
mou (DUI), consacrée à la présen-
tation du portail Proxima mobile3,
a ainsi mis l’accent sur la nécessaire
articulation entre les données pu-
bliques et les services de proximité.
Ce portail de services d’intérêt gé-
néral gratuits et accessibles depuis
les téléphones mobiles, qui est co-
ordonné par la Délégation aux
usages de l’Internet, propose ainsi
un ensemble d’applications liées à
des services de proximité. On no-
tera l’application du Louvre qui

es interventions se sont focalisées
essentiellement sur trois points :
le libre accès ; le modèle écono-
mique, la normalisation et l’intero-
pérabilité ; et la valorisation des
données publiques.

Libre accès
L’intervention liminaire de

Nicolas Jondet a situé le cadre en
rappelant l’inégale mise en œuvre
du libre accès du fait de particula-
rismes nationaux : généralisé dans
les pays anglo-saxons (notamment
aux États-Unis), celui-ci reste en-
core marginal en France. La poli-
tique suivie en milieu anglo-saxon
peut constituer, à titre de compa-
raison, une base utile de réflexion :
passage au tout numérique et à
l’auto-archivage (déclaration de
Durham, 2008), accès public per-
manent et gratuit à l’ensemble des
fonds financés par la recherche pu-
blique (Federal Research Public
Access Act, 2009). Mais la spécifi-
cité américaine en la matière
s’illustre avant tout par le modèle
des law revues fondé sur un sys-
tème entièrement bénévole de va-
lidation des publications universi-
taires par les étudiants. À l’instar
de la prestigieuse Harvard law re-
vue a ainsi été fondée, à l’université
d’Édimbourg en 2004, la revue en
libre accès SCRIPTed1 sur le droit

Innovations Web 2.0
et données publiques

[ journée d’étude ] Le 5 juillet 2010, l’ADBS proposait à ses adhérents une journée d’étude

sur le thème « Innovations Web 2.0 et données publiques ». L’objectif était de montrer, à

travers des retours d’expériences, le rôle stratégique que peuvent jouer les professionnels

de l’information comme producteurs et utilisateurs de données publiques, compte tenu de

l’évolution des nouvelles technologies de l’information, notamment des apports du Web 2.0.

1 www.law.ed.ac.uk/
ahrc/script-ed
2 http://legimobile.fr
3 www.proxima
mobile.fr
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Photomaté !
Le droit de la propriété intellectuelle est fait pour protéger

les auteurs. Parfois excessivement. Illustration.

[ LA CHRONIQUE DE CÉDRIC MANARA ]

L
e 8 avril dernier, la cour d’appel de Paris condamnait l’agence
Corbis Sygma à verser plus d’1.500.000 € de dommages-intérêts
à l’un des photographes stars qu’elle avait employés. Leur collabo-

ration, commencée en 1987, s’était terminée en 1995 pour motif écono-
mique. 750 clichés originaux de l’auteur furent perdus par la suite, ce
qui conduisit à un procès. Le 8 avril dernier, la CA de Paris a jugé que
l’agence de photos devait verser 978.375 € en réparation du préjudice
matériel subi du fait de la perte, 150.000 € au titre du préjudice moral et
399.000 € pour contrefaçon (la société a été mise en liquidation judi-
ciaire dans les semaines qui ont suivi).

Comment un éditeur peut-il se retrouver contrefacteur d’un auteur
qu’il a employé ? Les règles du droit français prévoient qu’un auteur doit
donner son consentement à toute reproduction ou représentation de ses
œuvres, support par support. Si un type d’exploitation n’est pas mentionné
dans le contrat de cession, elle est présumée n’avoir pas eu lieu. C’est
ainsi qu’il y a une vingtaine d’années on a vu des journalistes français at-
taquer leurs employeurs qui dupliquaient leurs éditions papier sur Minitel
ou sur l’alors balbutiant Internet. Ils gagnèrent.

Ici notre photographe avait constaté qu’« un grand nombre de ses pho-
tographies figuraient sur le site internet de Corbis alors même qu’il n’avait
jamais donné l’autorisation de numériser ses œuvres et de les diffuser sur
internet et que son contrat de travail ne le prévoyait pas ». Sur le pur plan
juridique, la cour ne pouvait qu’entrer en condamnation : le consente-
ment à l’exploitation électronique n’existait effectivement pas. Un contrat
signé en 1987 ne pouvait intégrer un média de communication qui n’a com-
mencé à se populariser qu’au milieu des années 90. Chaque saut techno-
logique fait vaciller les détenteurs de droits, qui sont tenus de renégocier
avec les auteurs et sont dépendants du bon vouloir de ces derniers. Dans
le cas d’un contrat de travail, pourtant, il existe une obligation de bonne
foi dans l’exécution et de loyauté à l’égard de l’employeur.

Dans cet arrêt Corbis, la société a été sanctionnée pour avoir porté des
photographies sur Internet… et tout à la fois condamnée pour n’avoir
pas exploité comme elle l’aurait dû les clichés du demandeur. L’agence
indemnise donc l’auteur pour n’avoir pas mieux cherché à tirer profit de
ses œuvres, tout en devant payer aussi pour avoir mis les photos en ligne,
là où les besoins s’expriment désormais : paradoxal !

La cour a fait expressément référence à la « perte de chance » du pho-
tographe de voir son travail repris et donc de continuer d’en tirer rému-
nération ; elle a aussi noté que celui-ci n’avait pas donné suite aux « pro-
jets de contrats contenant des clauses de cession de droits d’auteur visant la
numérisation de ses œuvres ». N’y a-t-il pas une contradiction logique dans
un tel raisonnement ?

Aussi réputé soit ce photographe et exceptionnel son travail, le fait
que l’indemnisation soit de 399.000 € laisse songeur : c’est beaucoup
plus que ce que prononcent en moyenne les juridictions statuant sur des
accidents de la route mortels. Si la sauvegarde de la propriété est un prin-
cipe juridique fondamental, la résolution des contentieux de propriété
intellectuelle ne doit-elle pas aussi être économiquement raisonnable ? •

Cédric Manara est curieux des nouveaux phénomènes techniques et
culturels, auxquels il consacre ses activités : enseignements (professeur
de droit à l’EDHEC Business School), écrits (notamment pour l’éditeur
Dalloz), recherche (en particulier au sein du LegalEDHEC Research
Center), arbitrage (Czech Arbitration Court) et conseil.
cedric.manara@gmail.com

aura permis de faire collaborer une
grande institution culturelle et une
plus petite société multimédia. Le
mobile peut également servir à des
usages plus économiques, voire
écologiques, comme le montrent
des applications fondées sur le
concept de « Smartgrid », permet-
tant d’optimiser la production et la
distribution et de mieux mettre en
relation l’offre et la demande entre
les producteurs et les consomma-
teurs d’électricité…

La logique orientée utilisateur
constitue en effet un vecteur com-
plémentaire de valorisation des
données publiques. Il faut privilé-
gier une logique d’usage sur une
logique fonctionnelle par la prise
en compte des contextes propres
aux besoins de l’utilisateur, asso-
ciant davantage la fonction à l’ob-
jet. Georges-André Silber (ENSM)
a mis tout particulièrement en
exergue l’enjeu de simplification
de la structuration des données de
manière à les rendre immédiate-
ment lisibles et intelligibles. À ce
titre, le portail Légimobile fournit
plusieurs illustrations d’une ergo-
nomie étudiée, qu’il s’agisse de la
sélection des informations utiles
ou du masquage pour l’utilisateur
des processus techniques lors du
lancement d’une recherche.

À la question du support, éga-
lement cruciale pour la valorisa-
tion des données publiques, la tech-
nologie du téléphone mobile est
apparue comme la plus appropriée :
tout en mettant en œuvre des fonc-
tions simplifiées, elle permet de re-
connaître, au moyen d’une segmen-
tation des fonctions et des services,
le contexte d’utilisation d’un usa-
ger et de générer l’envoi du service
approprié.

Si un usage poussé à l’extrême
de cet « Internet des objets » pré-
sente les risques d’une traçabilité
totale sur les objets environnant
l’utilisateur, il reste que les pers-
pectives offertes au professionnel
de l’information par l’ensemble des
innovations présentées au cours de
cette journée sont très promet-
teuses pour la production et l’utili-
sation des données publiques. •

Marion Taillefer
marion.taillefer@pm.gouv.fr
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